
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'accès du public aux documents, années 2011-2013, adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Rapporteur: Sophia IN 'T VELD (ALDE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0148/2014 / P7_TA-PROV(2014)0203
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2014
4.
Objet: accès du public aux documents
5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution fait suite aux derniers rapports annuels du Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur l’application de la législation «accès aux documents» (règlement n° 1049/2001). La résolution contient une série de demandes concernant le cadre général de la législation sur l'accès aux documents et des questions de transparence plus globales. Les destinataires de ces demandes varient selon le sujet concerné (la résolution s'adresse en particulier à la Commission et au Conseil, mais vise également certaines pratiques au sein du Parlement même).
Le Parlement européen souligne que la transparence est essentielle à une union politique démocratique des citoyens. Il fait observer que la transparence permet aux citoyens de participer pleinement au processus démocratique et qu'une administration transparente profite aux intérêts des citoyens, à la lutte contre la corruption et à la légitimité du système politique et de la législation de l’Union.
Le Parlement européen est d’avis que le cadre législatif actuel, en l'occurrence le règlement (CE) n° 1049/2001 (sur l’accès du public aux documents), n’est pas correctement appliqué par les institutions de l’Union. Il considère qu'il convient de réviser d'urgence le règlement, mais que la Commission et le Conseil ne font aucun progrès vers l’adoption d’un instrument qui permette davantage de transparence, comme le souhaite le Parlement.
Le Parlement européen demande instamment à l’Union européenne de prendre des mesures supplémentaires en vue d’accroître la transparence de son administration et de son processus législatif afin de répondre à la demande citoyenne dans ce domaine.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Pratique générale concernant l’accès aux documents
La Commission convient avec le Parlement européen que le règlement n° 1049/2001 doit être appliqué pleinement et effectivement, y compris la jurisprudence correspondante (voir les recommandations à ce sujet, sous la rubrique «Droit d’accès aux documents» de la résolution). Elle attire l’attention sur le fait que, dans la pratique, il s’avère souvent difficile pour les services de la Commission (en particulier au stade des demandes confirmatives) de respecter toutes les exigences juridiques et procédurales (consultation de tiers et d’autres services) tout en fournissant les réponses dans les délais impartis.
· Harmonisation des rapports annuels
En ce qui concerne l’appel adressé aux institutions de l’Union européenne pour qu'elles harmonisent leurs rapports annuels sur l’accès aux documents (point 24), la Commission est disposée à examiner, conjointement avec les secrétariats du Parlement européen et du Conseil, l'opportunité d'harmoniser les rapports annuels et, le cas échéant, la manière de procéder à cette harmonisation, notamment en ce qui concerne la structure et les statistiques comparables.
· Coûts des procédures en justice
En ce qui concerne l’appel adressé aux institutions européennes pour qu'elles évitent de demander que la partie adverse supporte les coûts des procédures en justice et veillent à ce que les citoyens ne soient pas dissuadés de contester des décisions faute de moyens (point 16), la Commission considère que, si la requête n’aboutit pas, c'est en principe le requérant qui doit supporter les dépens. Cela est considéré comme une pratique normale en vue d'une bonne utilisation de l’argent du contribuable. Le risque d’avoir à supporter les dépens des deux parties à la procédure tend à réduire le nombre de requêtes manifestement irrecevables ou non fondées, ce qui est favorable à une administration efficace de la justice. Les citoyens ne disposant pas de ressources suffisantes peuvent recourir au régime d’aide juridique des juridictions de l’Union, qui constitue la solution adéquate au problème soulevé par la résolution.
· Désignation d’un délégué à la transparence
En ce qui concerne la recommandation appelant à ce que chaque institution ou organe de l’UE désigne un délégué à la transparence responsable du respect des normes et de l’amélioration des pratiques (point 22), dans le cadre de ses structures de gestion, la Commission a déjà mis en place des structures adéquates, à savoir une unité du Secrétariat général chargée des questions de transparence et un réseau de correspondants (complémentaire) au sein des directions générales et des services.
· Protection des dénonciateurs 
Concernant l’appel adressé à toutes les institutions pour qu'elles évaluent et, le cas échéant, revoient leurs modalités internes de signalement des fautes et protègent les dénonciateurs (point 23), l’article 22 quater du statut modifié, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2014, stipule que chaque institution établit des règles internes concernant la protection des dénonciateurs. En outre, en décembre 2012, dans la perspective de la réforme, la Commission a adopté de telles règles internes à l'intention du personnel. Ces lignes directrices clarifient et renforcent la protection des dénonciateurs et fournissent des orientations aux membres du personnel qui ne sont pas sûrs de l’opportunité ou de la manière de recourir à la procédure de dénonciation des dysfonctionnements.
· Transparence des groupes d’experts et des comités
En ce qui concerne l’appel adressé à la Commission pour qu'elle renforce la transparence des groupes d’experts et des comités, en organisant leurs réunions en public et en publiant la procédure de recrutement des membres (point 27):
S'agissant des groupes d’experts, la Commission garantit la transparence en utilisant un registre spécifique baptisé registre des groupes d’experts de la Commission et autres entités similaires, lorsqu'il s'agit de publier des informations clés concernant chaque groupe, y compris sur leur composition, les procédures de sélection, les documents examinés et approuvés, ainsi que les comptes rendus. Avec ce registre, la transparence a été nettement améliorée au fil des ans, tant en ce qui concerne la quantité d’informations fournies que les caractéristiques techniques introduites, qui permettent aujourd'hui de chercher plus facilement l’information et d'y accéder même pour les groupes qui, dans l’intervalle, ont été dissous. Des informations sur le groupe consultatif des parties prenantes au partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (E02988) sont également fournies par l’intermédiaire du registre.
En ce qui concerne les comités de comitologie, le règlement n° 182/2011 prévoit la transparence des travaux des comités. L'article 10 définit les obligations incombant à la Commission: (1) tenir un registre des travaux des comités contenant différents types de documents et informations auxquels le Parlement européen et le Conseil ont accès, et (2) rendre publiques les références de ces documents et informations.
Le registre de comitologie contient actuellement: une liste de tous les comités de comitologie; les ordres du jour des réunions des comités; les comptes rendus sommaires des réunions et les listes des autorités représentant les États membres; les projets d’actes d’exécution soumis aux comités; les résultat des votes; les projets finals d’actes d’exécution faisant suite à l’avis émis par les comités; les informations concernant l’adoption des projets finals d’actes d’exécution par la Commission; et les données statistiques sur les travaux des comités. Tous les documents sont chargés dans le registre dans des formats standard (tels que Word ou PDF) et sont envoyés dans le même temps aux membres des comités. Les informations fournies sont donc pleinement conformes aux exigences de transparence des comités de comitologie telles que définies dans l’article 10 du règlement de comitologie.
S'agissant des réunions, elles ne sont pas publiques conformément au règlement intérieur des comités (dont l’article 13 dispose que les discussions des comités sont confidentielles). Toutefois, le fait que les ordres du jour, les documents et les comptes rendus de réunion soient rendus publics dans le registre de comitologie garantit la transparence des travaux des comités.
· Trilogues informels
En ce qui concerne l'appel adressé à la Commission, au Conseil et au Parlement pour qu'ils garantissent une meilleure transparence des trilogues informels (point 28), la Commission soutient l’objectif général visant à rendre le processus législatif transparent et facilement compréhensible pour les citoyens.
Il convient de souligner que les négociations interinstitutionnelles menées dans le cadre de trilogues informels préparent le terrain aux étapes formelles ultérieures de la procédure législative, lorsque le Parlement européen et le Conseil débattent et votent les actes législatifs. Le contrôle démocratique est donc assuré dans le cadre des procédures législatives standard de l’Union.
Les réunions de trilogue ont lieu dans un environnement de confiance mutuelle dans lequel les représentants des institutions doivent avoir la possibilité d’exprimer librement leurs positions et conservent leur marge de négociation en vue de parvenir à des solutions de compromis. Par conséquent, dans certaines situations, il n’est pas exclu qu'un accès prématuré du public à certains documents liés au trilogue puisse compromettre sérieusement le processus décisionnel interinstitutionnel en cours, ainsi que le processus de décision interne de chaque institution associée au processus interinstitutionnel.
· Classement des documents par degré de confidentialité
En ce qui concerne l'appel adressé à la Commission pour qu'elle propose un règlement énonçant des règles et des critères clairs concernant le classement par degré de confidentialité des documents émis par les institutions, les organes et les agences de l'Union européenne (point 31): la base juridique sur laquelle la Commission s'appuie pour le traitement des informations classifiées de l'UE est la décision 2001/844 (CE, CECA, Euratom) de la Commission du 29 novembre 2001, qui fait partie intégrante de son règlement intérieur [cf. base juridique article 249 TFUE (ex-article 218, paragraphe 2)]. La Commission révise actuellement son cadre juridique pour la sécurité afin de l’aligner sur la réglementation adoptée récemment par le Conseil. Le Conseil a adopté ses propres règles relatives aux informations classifiées de l’UE à l’automne 2013 (décision 2013/488/UE du Conseil du 23 septembre 2013, JO L 274 du 15.10.2013, p. 1). Conformément à une déclaration commune soumise par le Conseil, la Commission et le SEAE, l'ensemble des institutions, organes et agences de l’Union sont appelés à se doter de règles équivalentes. Dans ce contexte, il est important de faire observer que les règles régissant le traitement des informations classifiées de l’UE au sein des institutions de l’Union (y compris le Parlement européen) sont strictement équivalentes et que les (prochains) actes instituant les agences exécutives prévoient d’appliquer et de mettre en œuvre les mêmes règles que celles de la Commission.
· Accès aux avis des services juridiques
En ce qui concerne les points 38 à 41 de la résolution, qui portent sur les avis des services juridiques des institutions, la Commission estime que la jurisprudence Turco citée
 requiert une appréciation au cas par cas pour déterminer s’il existe un véritable risque, raisonnablement prévisible et non purement hypothétique, que la divulgation d'un avis juridique émis dans le cadre de procédures législatives puisse porter atteinte à la protection de cet avis, et, si tel est le cas, pour décider s’il existe ou non un intérêt public supérieur justifiant néanmoins la divulgation du document concerné. Cela dépend des circonstances de chaque cas (y compris la question de savoir si la procédure législative est en cours ou clôturée), et la Cour a souligné que les institutions peuvent refuser l’accès à un avis juridique «ayant un caractère particulièrement sensible ou une portée particulièrement large allant au-delà du cadre du processus législatif en cause» (point 69). Par conséquent, cet arrêt ne signifie pas que le droit d'accès aux avis juridiques se rapportant à des procédures législatives est illimité.
------------

� Arrêt de la Cour de justice du 1er juillet 2008 dans les affaires jointes C-39/05 P et C-52/05 P, Suède et Turco/Conseil.
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